
 

Le christianisme face à la laïcité et à la sécularisation 
Quelle contribution à une société pluraliste ? 

 

Thèses soumises à la discussion du 23 mai 2016  
 

 
Données et diagnostics : 
 
1. La laïcité est un montage juridique qui concerne le politique. 
Elle assure la neutralité de l’Etat devant la pluralité religieuse et sauvegarde, pour chacun, la liberté de 
conscience, y compris, dans ce cadre, la liberté de manifester sa religion ou de ne pas avoir de religion. 
La laïcité n’a pas à être étendue à l’ensemble de la société civile. 
 
2. Par sécularisation, on entend un processus qui affecte la société. 
Elle se comprend comme un éloignement – voire un rejet – d’une matrice religieuse déterminante. Elle 
est liée à une perte de substance et de reconnaissance sociales de la religion, tout particulièrement des 
institutions qui l’organisent (les Eglises), et à une individualisation. 
 
3. Laïcité et sécularisation doivent être distinguées. 
On peut avoir affaire à une société fortement sécularisée connaissant une Église d’État (ainsi les pays 
scandinaves  il y a peu) ou, à l’inverse, à une société peu sécularisée connaissant une séparation 
complète de l’État et des Églises ou autres organisations religieuses (ainsi des États-Unis d’Amérique). 
 
4. Si, du fait de la sécularisation, la religion est devenue institutionnellement marginale en 
Occident, elle reste néanmoins centrale pour certains ; par ailleurs, elle connaît de nouvelles 
manifestations et expressions. 
La modernité avancée voit ainsi naître de nouvelles affirmations religieuses : nouveaux mouvements 
religieux (scientologie, raéliens, etc.), du religieux diffus (New Age, spiritualités laïques ou athées, etc.) ; 
des radicalités religieuses se cristallisant sur sol traditionnel ou y renvoyent (évangélisme, islamisme). 
Ce phénomène semble signaler une dimension foncière de l’humain qui doit être honorée (on touche à 
ce que la Constitution vaudoise appelle en son art. 169 « la dimension spirituelle de la personne 
humaine », que l’Etat dit ici reconnaître) et, par-delà, la permanence de questions de sens. 
 
Propositions : 
 
5. Pluriel dans son histoire et ses références (à commencer par la Bible) comme dans sa synchronie 
(différences de confessions, de cultures, y compris extra-européennes), le christianisme ne présente 
pas un modèle social à défendre, mais met en avant la mise en scène textuel d’un geste (celui de 
l’Evangile), un geste toujours articulé à un donné socioculturel présent. 
Ce geste est à (re-)penser. On le fera en le relisant comme geste qui, en lien à altérité, bouscule, casse 
l’auto-enfermement et ouvre un présent et un avenir. 
Tâche ouverte : revisiter l’histoire où ce geste s’est différemment inscrit, face à des enjeux de fond et 
des choix au regard de toujours nouveaux défis. 
 
 



6. Est tout autant à penser, parallèlement, le présent, ses possibles, ses pièges, promesses et 
ouvertures. 
On le fera en tension critique de tout phénomène ou visée d’homogénéisation (modèles religieux 
renvoyant à justification extrinsèque ou laïcité extensive et neutralisante). 
Tâche ouverte : reconnaître les différences de tradition et de postures comme heureuses et 
enrichissantes, et les faire fructifier en lien à des questions de tous, humaines et sociales. 
 
7. Il y a à (re-)penser la forme et le statut des Églises et leur pertinence sociale. 
A l’écart de toute nostalgie de chrétienté, mais aussi d’une simple sécularisation et privatisation sur fond 
neutralisé. 
Tâche ouverte : penser une identité, singulière et donc profilée, mais sans sectarisation. 
 
8. Le christianisme invite à suivre Jésus de Nazareth comme celui qui brise castes et 
discriminations de tous ordres. 
Son exemple génère la confiance et permet de dépasser les peurs (de l’autre, de l’avenir, etc.). Dans ce 
mouvement, par le dialogue et la recherche du bien commun, le christianisme entend contribuer à 
l’édification d’une société civile – nationale et internationale – attentive au respect de tous et de l’Etat de 
droit. 
Tâche ouverte : construire une politique qui, sur fond d’une exposition de chacun aux autres, mise sur 
l’échange et se déploie dans le cadre des droits de l’homme. 
 
9. Un travail de formation est nécessaire, comprenant mises en perspectives historiques, réflexivité, 
confrontation et dialogue interreligieux. On y sera aussi tout particulièrement attentif à la diversité 
des populations auxquelles nous avons affaire, y compris dans les Eglises. 
Tâche ouverte : rechercher, dans la pluralité religieuse, y compris au sein du christianisme, les ponts et 
concertations permettant un vivre-ensemble dynamique. 
 
Reprises : 
 
10. Devant la société et le politique, le christianisme se présentera comme une religion qui a 
réfléchi sur son statut (quelle instance et quel « intérêt » humain il cristallise) et sur sa spécificité (la 
manière dont il assume sa fonction, sur fond ouvert et diversement occupé). 
Le christianisme invite chaque tradition religieuse à entrer dans une réflexion analogue face au politique 
et au social, et invite chacune à clarifier sa position face à la pluralité des manières d’être humain dans le 
monde, manières religieuses et autres. 
 
11. L’ensemble de la présente perspective suppose qu’ait été validée la sécularité du monde, dans 
sa consistance et son autonomie. 
La tradition protestante l’a, majoritairement, spécialement fait. 
 
12. Cette approche suppose et invite à une distinction forte du politique et du religieux. 
Le politique comme le religieux s’en trouvent limités, moins dans leur extension respective, avec une 
frontière à reculer ou à avancer, que quant à leur champ de pertinence, croisée et à faire fructifier. Ce qui 
précède explicite ce qui s’en suit pour le religieux. Pour le politique, on rappellera que la case liée aux 
raisons et justifications de dernière instance doit rester par principe ouverte et ne pas être occupée 
comme telle. 


